
L’emploi reste atone, plombé par l’intérim
A u troisième trimestre 2018, 2 021 000 salariés travaillent dans les Hauts-de-France, un nombre en 

légère baisse par rapport au trimestre précédent (– 0,1 %) qui s’explique par le recul de l’industrie 
(– 1 000 emplois) mais surtout par celui de l’intérim (– 3 000 emplois). Les autres indicateurs sont 

au beau fixe : le secteur des services marchands comme celui de la construction continuent de créer 
des emplois (+ 0,2 %). Le taux de chômage se stabilise à 11,3 % de la population active régionale et le 
nombre d’inscrits à Pôle emploi poursuit la baisse amorcée le trimestre dernier (– 0,2 %). La création 
d’entreprises, boostée par le régime du micro-entrepreneur, reprend ce trimestre, à un rythme plus 
soutenu qu’au niveau national. Les délivrances de permis de construire se stabilisent alors qu’elles 
reculent au niveau national. L’hôtellerie connaît une fréquentation record (+ 2,3 %) grâce à l’augmentation 
de la clientèle venant de l’étranger.
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Note de conjoncture régionale – 3e trimestre 2018

Léger recul de l’emploi privé

Au troisième trimestre 2018, 2 021 000 personnes sont salariées 
dans les Hauts-de-France (avertissement), un niveau d’emploi 
légèrement plus faible qu’au trimestre précédent (– 0,1 %). Au 
niveau national, 15 000 emplois salariés ont été créés (+ 0,1 %).

Dans la région, le recul ce trimestre s’explique par la 
contraction de l’emploi salarié dans le secteur privé.

Sur un an, l’emploi salarié stagne dans les Hauts-de-France 
alors qu’il progresse de 0,7 % en France (hors Mayotte). 
Les créations nettes d’emplois du secteur privé (+ 0,4 %) ne 
suffisent pas à compenser le recul du secteur public (– 1,4 %), 
contrairement au niveau national (+ 1,0 % pour l’emploi privé 
et – 0,4 % pour l’emploi public).

Ce trimestre, l’emploi salarié privé diminue dans tous les 
départements de la région hormis le Nord où il reste stable. La 
plus forte baisse concerne la Somme (– 0,5 %).

L’intérim et l’industrie en baisse

Après avoir progressé au trimestre précédent, le nombre 
d’intérimaires baisse sensiblement ce trimestre (– 3,6 %) pour 
s’établir à 73 000 personnes, un recul trois fois plus rapide qu’au 
niveau national et qui concerne tous les départements (de – 5,7 % 
dans la Somme à – 2,2 % dans l’Oise).

Sur un an, l’emploi intérimaire diminue de 1,3 % dans la 
région alors qu’il croît de 2,9 % au niveau national.

Si l’emploi industriel se maintient au niveau national, il 
continue de reculer dans la région, tant sur le trimestre 
(– 0,4 %, soit – 1 000 emplois salariés) que sur un an (– 0,9 %). 
Il est en baisse dans tous les départements, sauf dans l’Aisne 
où il stagne. Le Nord est le plus touché (– 0,5 %), surtout dans 
l’agro-alimentaire (– 2,0 %) avec la fermeture de Jean Caby 
(– 232 emplois), fabricant de charcuterie situé à Saint-André-
lez-Lille.
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Les services marchands et la construction toujours créateurs 
d’emplois

Ce trimestre, l’emploi salarié dans les services marchands (hors 
intérim) poursuit sa progression, au même rythme qu’au niveau 
national (+ 0,2 %). Il est en hausse dans le Nord (+ 0,3 %), l’Oise 
et le Pas-de-Calais (+ 0,2 %) et régresse dans la Somme (– 0,3 %) 
et l’Aisne (– 0,2 %). Les activités d’hébergement et de restauration 
axonaises marquent le pas ce trimestre (– 2,0 %) .

Les services marchands (hors intérim) emploient ainsi 817 000  salariés 
dans la région. Sur un an, l’évolution du secteur reste proche de celle 
observée au niveau national (+ 1,0 % contre + 1,2 %).

Dans la construction, l’emploi continue d’augmenter pour le 
quatrième trimestre consécutif pour atteindre 106 000 salariés 
(+ 0,2 % contre + 0,4 % au niveau national). Si le nombre de salariés 
du secteur augmente dans l’Oise (+ 0,8 %) et le Nord (+ 0,3 %), il 
diminue dans la Somme (– 0,5 %) et connaît un léger repli dans 
le Pas-de-Calais et l’Aisne (– 0,1 %). Avec 1,7 % de hausse sur un 
an, la création d’emplois dans la construction reste toutefois moins 
dynamique qu’au niveau national (+ 2,2 %).

Un taux de chômage stable

Au troisième trimestre, 11,3 % de la population active des Hauts-
de-France est au chômage, soit 2,2 points de plus qu’en France (hors 
Mayotte). Ce taux est stable par rapport au trimestre précédent et 
suit l’évolution nationale, y compris sur les douze derniers mois 
(– 0,5  point). Il en est de même pour les départements de la région 
sauf pour la Somme, où le taux de chômage (10,8 %) progresse de 
0,3 point ce trimestre.

Le nombre d’inscrits à Pôle emploi poursuit la baisse amorcée 
le trimestre dernier

Après une première inflexion au deuxième trimestre, le nombre 
de demandeurs d’emploi de catégories A, B, C continue de baisser 
légèrement ce trimestre (– 0,2 %) tandis qu’il augmente au niveau 
national (+ 0,4 %).

Cette embellie régionale est portée par l’Aisne (– 1,0 %), l’Oise 
(– 0,4 %) et le Pas-de-Calais (– 0,3 %). Dans la Somme, le nombre 
de demandeurs d’emploi augmente quant à lui de 0,4 %. Sur un an, 
les évolutions varient entre – 1,5 % dans l’Aisne et + 1,4 % dans le 
Nord.

Ce trimestre, seuls les jeunes et les adultes de 25 à 49 ans bénéficient 
de cette accalmie. Pour ces derniers, la baisse enregistrée au 
2e  trimestre se confirme, alors que chez les jeunes, la tendance 
s’inverse avec une baisse significative de – 0,9 %. Parmi les 50 ans 
ou plus, le nombre de demandeurs d’emploi progresse au troisième 
trimestre (+ 0,8 %), en particulier chez les femmes. Si la demande 
d’emploi est stable chez les femmes de 25 à 49 ans, elle est en hausse 
chez celles de 50 ans ou plus (+ 1,5 %).

Bien que la situation du marché du travail semble s’améliorer, le 
nombre d’inscrits à Pôle emploi depuis un an ou plus n’a cessé de 
progresser ces deux dernières années (+ 1,2 % ce trimestre). La part 
des demandeurs d’emploi de longue durée atteint désormais 50,3 % 
dans la région contre 46,7 % au niveau national, proportion jamais 
atteinte jusqu’alors.
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Note : données CVS, en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
Source : Insee, estimations d’emploi.
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 2  Évolution de l’emploi intérimaire

Note : données CVS, en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
Source : Insee, estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee.
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 4  Taux de chômage

Note : données trimestrielles CVS. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
Source : Insee, taux de chômage au sens du BIT et taux de chômage localisé.
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Maintien du nombre de permis de construire délivrés

Entre septembre 2017 et septembre 2018, 30 100 logements ont été 
autorisés à la construction dans les Hauts-de-France dont plus de 
la moitié dans le Nord. Le nombre de permis délivrés au cours des 
douze derniers mois est ainsi stable par rapport à l’année précédente, 
contrairement à la tendance française (– 5,2 %).

Dans la région, le maintien du nombre d’autorisations est toujours 
porté par le département du Nord où la hausse (+ 9,4 %) compense le 
recul observé dans les autres départements.

La légère baisse du nombre de permis de construire observée le 
trimestre précédent dans les Hauts-de-France (– 0,9 %) se répercute 
ce trimestre, sur le volume de logements commencés (– 0,8 %), à 
contre-courant de la dynamique française (+ 3,3 %). Dans la région, 
24 500 logements ont ainsi été mis en chantier entre septembre 2017 
et septembre 2018, un nombre en baisse dans tous les départements 
sauf le Nord (+ 1,5 %).

Fréquentation record dans l’hôtellerie

Au cours du troisième trimestre de l’année 2018, l’hôtellerie des Hauts-
de-France a enregistré une fréquentation record de 2,64 millions de 
nuitées, soit une hausse de 2,3 % par rapport à la même période en 
2017. Ces bons résultats s’expliquent par la forte augmentation de la 
clientèle étrangère (+ 11,2 %). Parmi elle, les touristes originaires 
du Royaume-Uni, en repli depuis quelques années, reviennent dans 
la région passer leurs vacances estivales (+ 14,0 % des nuitées). La 
clientèle en provenance d’Allemagne (+ 8,2 %), de Belgique (+ 5,9 %) 
et des Pays-Bas (+ 4,6 %) confirment depuis plusieurs années leur 
attrait pour la région.

À l’inverse, la fréquentation de la clientèle résidant en France recule 
de 1,8 %, après un bon 3e trimestre 2017.

Au niveau départemental, l’hôtellerie dans l’Oise enregistre la plus 
forte hausse ce trimestre (+ 7,9 %). Dans la Somme, le nombre de 
nuitées progresse de 4,6 %. La hausse d’activité hôtelière est par 
contre moins marquée dans le Nord (+ 1,8 %) et le Pas-de-Calais 
(+ 1,0 %). Dans l’Aisne, la fréquentation est en baisse (– 3,3 %).

En France métropolitaine, le volume des nuitées progresse également 
(+ 2,1 %), porté par les touristes étrangers.

Toujours plus de micro-entreprises

Au troisième trimestre 2018, 9 900 entreprises (tous types 
confondus) ont été créées dans les Hauts-de-France. Après un léger 
fléchissement au trimestre dernier, leur nombre rebondit (+ 1,8 %) 
tandis qu’il ralentit fortement au niveau national (+ 0,3 %). Sur un an, 
les créations d’entreprises sont en hausse de 13,4 % dans la région, 
contre + 16,8 % en France.

Plus de deux créations sur cinq se font sous le régime du micro-
entrepreneur dont le dynamisme ne se dément pas dans la région 
(+ 2,8 % sur le trimestre et + 28,7 % sur un an). Il est d’ailleurs 
plus vigoureux qu’en France (respectivement + 1,5 % et + 27,6 %). 
Les créations d’entreprises « classiques » augmentent également ce 
trimestre (+ 1,0 %), contrairement à la tendance française (– 0,7 %). 
Sur les douze derniers mois, le rythme de création est toutefois 
deux fois moins soutenu à l’échelle régionale (+ 3,9 %) qu’au niveau 
national (+ 9,4 %).

Parallèlement, entre septembre 2017 et septembre 2018, le nombre 
d’entreprises placées en redressement ou en liquidation judiciaire se 
stabilise (– 0,1 %) autour de 4 200 unités. En France, les défaillances 
d’entreprises poursuivent leur repli (– 2,7 %). n
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 5  Évolution du nombre de logements autorisés à la construction

Note : données mensuelles brutes, en date réelle. Chaque point représente l’évolution du cumul des 
12 derniers mois. La ligne verticale rouge représente la fin du trimestre d’intérêt.
Source : SoeS, Sit@del2.
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 6  Évolution de la fréquentation dans les hôtels

Note : données trimestrielles brutes. Chaque point représente le cumul des 4 derniers trimestres en 
base 100 au 4e trimestre 2010.
Source : Insee, en partenariat avec les comités régionaux du tourisme (CRT) et la DGE.
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 7  Créations d’entreprises

Champ : ensemble des activités marchandes hors agriculture.
Note : données trimestrielles corrigées des variations saisonnières (CVS).
Source : Insee, REE (Répertoire des Entreprises et des Établissements – Sirene).
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Pour en savoir plus
 y « Au 2e trimestre 2018, l’emploi salarié se stabilise grâce au secteur privé », 

Insee Conjoncture Hauts-de-France n° 15, octobre 2018.
 y « Un 1er trimestre 2018 en retrait de l’excellente cuvée 2017 »,  

Insee Conjoncture Hauts-de-France n° 14, juillet 2018
 y « Bilan économique 2017– Hauts-de-France »,  

Insee Conjoncture Hauts-de-France n° 13, mai 2018.
 y « Du pouvoir d’achat dans un contexte de ralentissement européen »,  

Note de conjoncture, Insee, décembre 2018.
 y « Bilan touristique 2018 : une très belle saison »,  

Insee Flash Hauts-de-France n° 58, novembre 2018.
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Contexte national : En France, le soutien apporté au pouvoir 
d’achat des ménages limiterait le ralentissement de l’activité

Au troisième trimestre 2018, l’activité a progressé de 0,3 % en 
France après deux trimestres de croissance plus modérée (+ 0,2 % 
par trimestre). La reprise de la consommation des ménages est 
principalement à l’origine de ce rebond.

Le contexte international, mais également le mouvement des gilets 
jaunes, pèserait sur la croissance française en fin d’année 2018. 
L’activité économique ne progresserait que de + 0,2 % au quatrième 
trimestre avant de se redresser au premier semestre 2019 (+ 0,4 % 
puis + 0,3 % par trimestre). Les gains de pouvoir d’achat des ménages 
prévus fin 2018 et début 2019 soutiendraient la consommation au 
premier semestre 2019.

En moyenne annuelle, l’acquis de croissance pour la France en 2019 
serait de + 1,0 % à mi-année (après + 1,5 % prévu pour l’ensemble 
de l’année 2018). L’acquis de croissance du pouvoir d’achat (mesuré 
au niveau global) serait de + 2,0 % à la mi-2019 (après + 1,4 % sur 
l’ensemble de l’année 2018).  

Contexte international : La croissance européenne 
s’essouffle un peu 

Les climats des affaires sont globalement en baisse à l’automne 2018, 
suggérant un ralentissement économique, dans un contexte de tensions 
commerciales. L’activité des États-Unis résisterait un peu grâce à 
des dépenses publiques vigoureuses, mais ralentirait tout de même à 
l’horizon de la prévision (mi-2019). La Chine, comme d’autres pays 
émergents, présenterait des signes d’essoufflement. Les économies 
de la zone euro, soumises à des incertitudes persistantes (modalités 
du Brexit, situation budgétaire italienne, tensions sociales en France) 
ralentiraient même si les stimuli budgétaires programmés en 2019 
soutiendraient la consommation des ménages.   

AVERTISSEMENT

Auparavant, les estimations trimestrielles d’emploi (ETE) publiées au niveau localisé (région et département) portaient seulement sur les salariés du secteur marchand – hors 
agriculture et activité des particuliers employeurs – en France métropolitaine. Depuis la publication de juin 2018, le champ des ETE localisé est étendu à l’ensemble de 
l’emploi salarié et aux départements d’outre-mer (hors Mayotte). Par rapport à la situation antérieure, sont donc ajoutés les salariés de la fonction publique, de l’agriculture et 
de l’ensemble des particuliers employeurs.

De plus, une distinction des emplois « privé » et « public », établie à partir de la catégorie juridique des employeurs, est disponible au niveau régional. Les niveaux de l’emploi « privé » 
publiés par les Urssaf et par l’Insee diffèrent du fait d’écarts de champ et de concept, et de légères différences peuvent exister sur les taux d’évolution (effets de composition liés aux 
écarts de niveaux).

Parallèlement, l’introduction de la déclaration sociale nominative (DSN) en remplacement du bordereau récapitulatif de cotisations (BRC) peut entraîner des révisions accrues sur les 
données, en particulier durant la phase de montée en charge de la DSN.


